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Seul le texte prononcé fait foi. 

Évitons de mettre en jeu les atouts de la Suisse 
dans un contexte difficile 
 

 

Monika Rühl, présidente de la direction 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

En 2017, economiesuisse ne s’intéressera pas uniquement à la numérisation et à la réforme fiscale. 

Nous nous focaliserons en particulier sur les changements à l ’échelle internationale. À mon avis, il est 

trop tôt pour parler d’un tournant géopolitique. Cependant, la tendance à un renforcement du 

protectionnisme et au repli sur l’État national est indéniable. Le nouveau président américain se voit 

comme un précurseur de ce mouvement et a déjà décidé de retirer les États-Unis du traité de libre-

échange transpacifique. Et cela ne dit rien des futures relations économiques avec l ’Europe. Mais il ne 

faut plus s’attendre à une conclusion rapide des négociations relatives au TTIP. Dans le même 

registre, il y a le gouvernement britannique qui souhaite quitter le marché intérieur européen. Un Brexit 

dur et des États-Unis protectionnistes auront immanquablement des conséquences sur la Suisse. En 

tant que nation exportatrice avec un marché indigène très étroit, nous profitons considérablement du 

libre-échange et de normes internationales contraignantes. Les États-Unis sont notre deuxième 

partenaire commercial, la Grande-Bretagne le cinquième. Avec ces deux partenaires, nous avons 

besoin du meilleur accès possible au marché. En l’absence de TTIP, l’accès au marché doit être 

garanti par des accords bilatéraux. Si la Grande-Bretagne sort formellement de l’UE, un accord avec la 

Suisse doit entrer en vigueur immédiatement. Cela fournira également une occasion d ’améliorer 

encore l’accès au marché des deux parties, dans le domaine des services financiers par exemple. En 

décembre 2016, economiesuisse a publié un dossierpolitique qui détaille les opportunités inhérentes 

au Brexit. 

 

La politique européenne reste aussi au premier plan chez economiesuisse. Depuis 2015, nous 

sommes engagés dans la campagne «ouverte+souveraine» aux côtés d’autres organisations, une 

soixantaine désormais. Après la décision du Parlement de mettre en œuvre l ’article sur l’immigration 

de manière pragmatique, nous restons convaincus, plus que jamais, de la nécessité de cet 

engagement. En effet, toutes une série de décisions seront à prendre qui influenceront 

substantiellement la position de la Suisse en Europe. Cela vaut non seulement pour un éventuel 

référendum sur la mise en œuvre de l’initiative «contre l’immigration de masse», mais aussi pour 
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l’initiative RASA ou un éventuel contre-projet. Une décision devra être prise au plus tard lorsque 

l’initiative de résiliation prévue par l’UDC et l’ASIN sera soumise au vote. economiesuisse continuera 

de s’engager de toutes ses forces en faveur des accords bilatéraux, qui restent très importants. Et, 

j’espère de tout cœur que l’ensemble des forces constructives du pays tireront à la même corde. Pour 

nous, la mise en œuvre de l’article sur l’immigration adoptée par le Parlement en décembre est une 

voie praticable. Au vu du contexte politique et des changements à l ’œuvre en Europe, cette solution est 

pragmatique et judicieuse.  

 

Un autre thème important qui nous occupera en 2017 est la réforme de la prévoyance vieillesse. Ce 

dossier étant traité par l’Union patronale suisse, je n’entrerai pas dans les détails. Cela dit, les milieux 

économiques se félicitent de la volonté de la commission compétente du Conseil national de maintenir 

la règle de stabilisation pour l’AVS. Ainsi, les rentes AVS seront assurées également au-delà de 2030. 

L’augmentation des rentes de 70 francs par mois pour les nouveaux bénéficiaires de rentes demandée 

par le Conseil des États aggraverait au contraire les problèmes structurels de l ’AVS. En cas 

d’acceptation, l’AVS afficherait un trou de 5 milliards de francs dès 2035. À cela s ’ajoute que le peuple 

vient de balayer l’initiative AVSplus des syndicats, indiquant qu’il ne souhaite pas de développement 

de l’AVS selon le principe de l’arrosoir. 

 

Au regard des objets soumis au vote, la Suisse est à la veille d’un grand débat sur la politique 

agricole. De notre point de vue, il est important que les améliorations introduites à la faveur de la 

politique agricole 14/17 ne soient pas remises en question. Il est judicieux de supprimer des 

subventions axées sur la production, car cela renforce l’esprit d’entreprise dans le secteur agricole. En 

revanche, nous ne remettons pas en question l’indemnisation de prestations en faveur de la 

biodiversité et de la protection du paysage ni le soutien des exploitations dans les régions de 

montagne. La nouvelle politique agricole est judicieuse sur de nombreux points. 

 

L’initiative «Monnaie pleine», qui pourrait être soumise au vote vers la fin de l’année, fera parler 

d’elle. Dans un dossierpolitique paru en novembre dernier, economiesuisse a expliqué que cette 

initiative menace la stabilité des prix et risque d’entraîner une crise monétaire. En cas d’acceptation, la 

Banque nationale suisse (BNS) devrait, en effet, mettre chaque année de l ’argent en circulation qui ne 

serait pas couvert. Non seulement cela comporte un risque d’hyperinflation, mais cela menace 

également l’indépendance de la BNS. La Banque nationale s’est exprimée clairement en défaveur de 

l’initiative. Nous devrions éviter de nous lancer dans cette expérience hautement risquée et sans 

équivalent dans le monde. economiesuisse s’engagera en faveur du non. 

 

Toutes ces initiatives qui entraînent une insécurité juridique, de nouvelles réglementations ou des 

expériences financières risquées, affaiblissent la Suisse dans un contexte déjà difficile. On ne peut 

ignorer que d’autres pays tendent également plutôt à ériger des murs plutôt qu’à construire des ponts. 

Mais, cette évolution ne saurait être dans l’intérêt d’un pays prospère comme la Suisse qui vit de 

l’innovation et du commerce extérieur. La Suisse est encore la championne du monde de l ’innovation 

et la place économique la plus compétitive. En 2017, nous nous engagerons quotidiennement afin qu’il 

en reste ainsi.  


